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Chambre des Représentants. 

-~-- 

Proposition de loi 
modifiant et complétant la loi du 11 avril 1897 instituant des 

délégués ouvriers à l'inspection des mines (1). 

2"'• RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
FAIT, AU NOM DE LA SECTlON Clt:NTRALE ('l), P,\H M. DONNAY. 

MESSIEURS; 

Lorsqu'à la fin de la session dernière la Chambre aborda la discussion de 
celte proposition de loi, de très nombreux amendements furent déposés, les 
uns par le Gouvernement, les antres par des membres de la plupart des 
groupes. La variété et Ia multiplicité de ces amendements menaçant d~ pro­ 
longer la discussion outre mesure au détriment de sa clarté, la Chambre 
décida de renvoyer la question à la Section centrale. 

Avant d'aborder l'examen des articles, une première constatation s'im­ 
pose: la discussion générale entamée a confirmé l'unanimité de la Chambre 
en re qui concerne l'utilité de l'institution de délégués· ouvriers à I'inspeetion 
des mines de houille. Non seulement elle n'a pas été contestée, mais elle a été 
proclamée par tous les orateurs qui ont pris la parole el eu particulior par 
l'honorable Ministre de l'industrie et du Travail. L'hommage qu'il a rendu 
au dévouement et au zèle que ces utiles auxiliaires des ingénieurs des mines 
apportent dans l'accomplissement de leur mission.constltue le plus bel éloge 
que l'on puisse faire de leur contribution à la sécurité el a la salubrité des 
travaux miniers. 

Une seconde coustatatlou qui corrobore la première, c'est que tous les amen­ 
déments proposés ont pour but, soit d'assurer des garanties sérieuses de capacité, 
d'expérience professsionnelle, d' indépendance et de sagesse de la part des aspi; 

(1) Proposition de loi, n• 61 (i92i-i922). 
Happons, n°' 174 et 559 (1921-1922), 
Amendements, n°5 50~, 588,430, 436, ,1.59 et 440 (1921-1922). 

(2) La Section centrale, était composée de ,\1. Tibbaut, prèsldent, Donnay, \toury, 
Bologne, Heyman, l•'lngcy cl. Piérard, 
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rants délégués à l'Inspection, soit de leur assurer les moyens d'effectuer eonscien­ 
cieusernent l'intégralité de leur mission, toute de confiance et de loyauté. 

C'est en s'inspirant de ces considérations que la Section Centrale a examiné 
tous les amendements présentés et en a retenu un certain nombre, dont Ja 
plupart émanent du Gouvernement. Les modifications introduites étant assez 
nombreuses, elle a jugé devoir donner en annexe la proposi~ion nouvelle qu'elle 
vous soumet. 

EXAMEN DES ARTICLES MODIFIÉS. 

Article 5. - li précise les droits et les devoirs des délégués dans l'exercice de 
leurs fonctions. Ils ont le droit, mais sans les déplacer et sans en lever 
copie, de prendre connaissance des plans des couches en exploitation, ainsi que 
des listes dès ouvriers. Ils peuvent aussi exiger un guide pour leurs parcours 
souterrains, 

Ces facultés données aux délégués sont indispensables pour-leur permellre de 
remplir leur mission d'une façon intelligente cl sûre. Ils doivent consulter les 
plans pour se renseigner sur le degré d'avancement des travaux qu'ils jugent 
devoir surveiller plus spécialement el pom s'assurer que dans les environs de 
ceux-ci, il n'existe pas d'anciens travaux ou d'autres causes capables de provo­ 
quer des accidents. 

Le même article leur impose le devoir de se conformer aux mesures prescrites 
par les règlements pour assurer l'ordre et Ia sécurité dans les travaux. 

A ces stipulations actuellement en vigueur, il est proposé d'ajouter un alinéa 
ainsi conçu : « les exploitants leur [ouruissent tous les moyens de visiter les 
traoaux ». 

Ce texte résume divers amendements déposés dont les uns ayant pour but 
d'assurer que les visites se fassent à toutes les heures de la journée et parfois 
le dimanche, les autres réclamant que chaque exploitant tienne constamment. 
à la disposition du délégué un équipement complet de mineur. 

Il ne peut être mis en doute que le délégué peut descendre à toute heure 
du jour et de la nuit, dimanche compris; les instructions ministérielles 
actuellement en vigueur sont formelles à cet égard. Il lui appartient d'appré­ 
cier le jour et l'heure les plus propices pour les constatations qu'il doit faire, 
mais il n'en reste pas moins vrai qu'il doit, autant que possible, éviter des 
descentes successives à des jours et heures fixes dans les mêmes sièges. 
Il faut reconnaitre toutefois que,dans Ja pratique, certains délégués peuvent 

rencontrer des difficultés pour s'équiper et obtenir un guide s'ils se présen­ 
tent à certaines heures, de la nuit surtout, à moins de prévenir de leur visite, 
ce qu'il ne serait pas raisonnable d'exiger. C'est pourquoi le droit du délégué 
de descendre au jour et à l'heure qut lui conviennent, impose à l'exploitant 
le devoir de tenir toujours à sa disposition l'équipement complet qui lui est 
indispensable. 
Il va de soi que cet équipement doit être placé en un endroit où le délégué 

puisse toujours avoir accès à toute heure du jour et de la nuit, sans devoir 
recourir au concours de personne. 
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JI n'est pas moins utile que l'administration des mines mette à Ja dispo­ 
tion de chaque délégué, certains appareils dont à chaque moment il peut 
avoir besoin soit pour préciser certaines constatations, soit pour apprécier la 
quantité, la vitesse ou la qualité de l'air circulant dans certains endroits de 
la mine, soit pour mesurer la température daus certains chantiers. Un ther­ 
momètre, un hygromètre, un anémomètre, :::n compte-mailles, un palmer, 
un compas épaisseur, sont particulièrement nécessaires. 

Article 9. - JI énumère les conditions requises pour l'éligibilité aux fonctions 
de délégué. Nul ne peut être nommé, stipule le 2°, s'il n'est âgé d'au moins 
50 ans et de 1>2 ans au plus. 

L'âge maximum est fixé à ~2 ans afin que lont délégué nommé puisse au 
moins remplir un mandat entier dont la durée est de huit ans, avant d'avoir 
atteint l'âge fixé pour la mise en retraite. 

Article ! j. - Outre la qualité de Belge, les conditions d'âge et d'exercice de 
la profession depuis un temps déterminé, nul n'est éligible s'il n'est porteur d'une 
auestation délivrée par l'ingénieur en Chef-Directeur des Mines, à la suite d'une 
épreuve établissant qu'il sait lire el écrire, connaît les quatre règles de l'arithmé­ 
tique et Jes notions élémentaires relativement à la lecture des plans d'une exploi­ 
tation dans une même allure de couche en plateau et en dressant. Afin de bien 
préciser les matières d'ordre professionnel sur lesquelles portera l'épreuve, il èst 
spécifié à l'alinéa 5, in fine, que cette épreuve établira également qu'il "710$sècle 
des notions suffesarnment étendues sur les mesures de sécurité que comporte le 
travail de La miue ,, . 

La mission essentielle du délégué consistant à veiller à la sécurité des travail­ 
leurs de la mine, il est évident qu'il doit connaître tout spécialement les mesures 
propres à l'assurer. 

Quant au jury devant lequel aura lieu celte épreuve, il est composé de l'Ingé­ 
nieur en Chef-Directeur des mines, d'un représentant des patrons et <l'un repré­ 
sentant des ouvriers, choisis par le Ministre. 

Certains auteurs d'amendements ont suggéré l'idée de choisir les représentants 
ties patrons et ceux des ouvriers parmi les membres de la Commission nationale 
mixte des mines. Il a été objecté que celte Commision constituée par arrêté 
ministériel n'a qu'une existence précaire et non légale. Cette objection suffit-elle 
à écarter l'idée? On peul en douter, mais ce qui est certain c'est que celte tom­ 
mission jouit d'une grande confiance qui vient de se confirmer encore dans des 
circonstances extrêmement tendues. La sagesse dont elle a fait preuve a large­ 
ment contribué à calmer en quelques jours, un conflit qui aurait pu aboutir à 
des conséquences d'une gravité exceptionnelle. 

Cette institution a Iait ses preuves et la Section centrale propose d'accorder 
la préférence à ses membres pour faire partie du jury appelé tl juger l'épreuve 
de capacité des aspirants à la délégation, en ajoutant au /kme alinéa : <( el choisis 
» de 1wéference parmi les membres de la Commission nationale des mines n. 

Ce texte n'implique pas l'obligation absolue, mais comme on l'objectait, H n'est 
· päs non plus une une entrave au cas où, évenluellemenl,, cel organisme serait 
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dissous C'cs: de plus une légi1i111c satisfaction pour ceux qui considèrent, avec 
raison d'ailleurs, que les garanties de capacité sont essentielles et qu'il foul en 
confier la constatation Îl des hommes ayant la confiance des patrons et des 
ouvriers. 

Un membre déclare << rechercher avant tout la garantie dans la capacité 
>> et l'indépendauce des ouvriers-inspecteurs. La capacité doit être établie 
" suivant' un contrôle inspirant confiance aux ouvriers et aux patrons; mais 
» la désignation doit être faite par l'autorité qui est supérieure aux intérêts 
» en présence. Si cela dépendait de f1111e des parties en cause, elle nuirait à 
» l'indépendance du titulaire. 

» C'est pourquoi l'élection des ouvriers-inspecteurs présente des inconvé­ 
,. nients qui doivent l'écarter. » 

AaT. f4. - Les électeurs sont convoqués par Je le Ministre de l'industrie 
et du Travail et pour la première fois dans les six mois de la publication de 
la loi. 

Les déléq11és en fonctions lors de la mise en vigueur de la loi achèoeron: 
leur mandat. 

Celle exception ne peut concerner qne les délégués ayant dépassé l'âge de 
la mise à la retraite fixé par la présente loi, et ne peut se justifier que comme 
une faveur accordée à ceux qui; les premiers, ont assumé la charge de délé­ 
gué et ont blanchi dans l'exercice de ces fonctions. 

ART. 16. - Seront admis comme candidats dans chaque circonscription 
1° sans être soumis à l'épreuve ni à l'élection, les délégués dont le mandat 

arrive à expiration; 
2° les quatre personnes ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages à 

l'élection. 
Il ne se concevrait pas qu'un homme qui a exercé les fonctions de délégué 

pendant plusieurs années doive subir à nouveau l'épreuve qui doit établir· 
qu'il possède les connaissances requises. li a paru de même, qul', pour assurer 
son entière indépendance, il était préférable qu'il ne soit plus soumis à élec­ 
tion. 

ART. t8. - Le mode de nomination reste aujourd'hui comme e11 1897, la 
question la plus controversée, et les systèmes proposés sont aussi nombreux. 
-que variés. 

Sous Ic régime de la loi actuelle, ils sontchoisis pur le Ministre, sur une 
liste double de coudiunts présentés par les sections des mines des Conseils 
de l'industrie el du Travail. Si des présentations régulières ne sont pas faites, 
le Ministre les désigne. 

C'est ce mode de nomination qui a surtout été l'objet de critiques et 
l'élection directe par les ouvriers ágés de 2i ans, continue à avoir les préfé­ 
rences des ouvriers de la mine. Sur 91; pétitions d'organisations profes­ 
sionnelles de mineurs qui sont parvenues à Ja Chambre, toutes, sans excep­ 
tion, revendiquent r élection par les ouvriers. A deux reprises, la Section 
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centrale, à l'unanimité, a admis ce système à la condition d'y appliquer la 
représentation proportionnelle. 

Lors de Ja diseussion à la Chambre, d'autres propositlons ont surgi : la 
nomination à vie, par le Mini:.tre; le choix par les ouvriers de dix candidats 
à soumettre à l'épreuve de capacité el la désignation par le l\linistre d'un 
effectif et d'un suppléant parmi ceux ayant satisfait à l'examen à la condition 
<1uc six au moins d'entre eux soient jugés aptes; enfin, la désignation de 
quatre candidats par la Commission nationale mixte des mines, parmi lesquels 
le Ministre devait choisir l'effectif et le suppléant. 
Il apparait clairement que ces amendements procèdent de deux concep­ 

tions nettement caractérisées. Pour les uns le délégué est un mandataire 
choisi par les ouvriers pour un temps déterminé, pour les autres il est un 
fonctionnaire de I'administration des mines. Noinbreux sont les arguments 
invoqués pour défendre ces deux tendances sur lesquelles les avis continuent 
à rester très partagés. 

Cette considération oblige à trouver une solution transactionnelle s'inspi­ 
rant des diverses propositions et évitant ce qu' elles pouvaient avoir 
d. excessif. 

Celle qui vous est proposée parait susceptible de donner satisfaction aux 
partisans de l'idée du délégué mandataire en ce sens que.exception faite ponr 
ceux actuellement en fonctions, tous les aspirants seront d'abord élus par 
les ouvriers à moins toutefois que, dans une circonscription déterminée, 
quatre ouvriers au moins n'aient pas satisfait à l'épreuve. D'autre part, elle 
tient largement compte des préférences de la stabilité de l'emploi de délégué. 

Une fois désigné comme effectif> il n'a plus à être soumis ni à l'épreuve, ni 
à l'élection, même si son mandat expire durant les deux années de stage. 

Il est utile d'observer toutefois que la présente loi spporte un correctif à 
CP- qne la stabilité peut avoir de trop absolu. Ce qu'on reproche surtout à la 
stabilité, c'est d'énerver l'esprit d'initiative chez certains de ceux qui en sont 
assurés. Heureusement, ces critiques sont exagérées, mais <lans Ja présente 
loi, la stabilité n'est que conditionnée et est subordonnée à l'accomplissement 
de la mission confiée au délégué, puisque tous les huit ans la nomination de 
l'effectif doit être renouvelée. 

C'est par quatre voix. el deux abstentions que la Section centrale a 
approuvé la proposition nouvelle annexée à ce rapport. 

le Rapporteur, le Président, 

S. DONNAY. E. TIBBAUT 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
··-·-··----·--·--. ····-·· --------·----- -============ 

VEnGADf:RlNG VA:--: 14 :.\'fAART 1923. 

W ETS VOORSTEL 
tot wijziging en aanvulling der wet van 11 April 1897: waarbij afge­ 

vaardigden-werklieden bij het mijntoezicht worden aangesteld (1). 

TWEEDE AANVULLEND VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAFDEELING (2) 

UlTGEBHACHT DOOH DEN HEER DONNAY. 

lHI.JNE I-IEEHEN, 

Toen bij het sluiten van het jongste zittingsjaar de Kamer de behandeling van 
dil wetsvoorstel heeft nangcvat, werden Lal van amendementen daarop ingediend 

· zoo door de Regeering als door de leden der onderscheidene Kamergroepen. Door 
de verscheidenheid en de talrij kheid dezer amendementen dreigde de behandeling 
buitenmate le worden verlengd tot groot nadeel der duidelijkheid ervan; daarom 
hrsliste de Kamer het vraagstuk terug naar de Middcuaîdccling Le verwijzen. 

Alvorens tot hel onderzoek der artikelen over te gaan client men de volgende bevni­ 
cling vast Le stellen : uit de aangevangen a lgerncene beha ndeling is de eensgezindheid 
der Kamer gebleken over het nut der afvaardiging van werklieden bij het toezicht 
der kolenmijnen. Dil nul werd niet enkel niet betwist, doch het werd zelfs door al de 
sprekers en inzonderheid door den achtharcn Minister van Nijverheid en Arbeid 
bevestigd. De hulde.door den Minister gebracht aan de toewijding cil den icver welke 
deze nuttige helpers der mijningenieurs in de vervulling hunner taak aan den dag 
leggen, is cie. vleiendste lofspraak welke men geven kan over hunne medewerking 
voor de veiligheid en den gczondhcidstocsumd der mijn werken. 

Deze eerste bevinding wordt nog versterkt door het feit, dal al de voorgestelde 
a mendcmen ten Len doel hebben, hetzij ernstige waarborgen van bekwaam heid, van 
beroepservaring, vau onafhankelijkheid en van wijs beleid bij de candidatcn le ver­ 
zekeren, hetzij hun de middelen te verschaffen 0111 hunne zending, clic cene zending-~ 
van vertrouwen en van eerlijkheid, onverminderd en gewetensvol te vervullen. 

Uitgaande van deze beschouwingen heeft de Middcnaldccling al de voorgestelde 
a mcn derncu Len onderzocht en op enkele, die meestal uitgaan van de Rcgccring, hare 
hijzonderc aandacht gevestigd. Daar de aangebrachte wijzigingen nog al talrijk zijn, 
hccf't zij hel noodig geoordeeld U haar voorstel als bijlage voor le leggen. 

(1.) Wetsvoorstel, Il' 51 (1!)21-1\J22), 
Verslagen, 1t'" 174 en :l50 (102J-lü22}. 
Amcndemeutcn , n'"300, 3i\8, ,1:rn, ,1:rn. ,1:rn en HO (1921-1022). 

(2) De i\liddcnafdccling bestond uit de hoeren 'l'lbbaut, voorzicttr, Donna y, Moury, l.lolognc, 
1 [eynrnn. Flngey en l'it;rard. 
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Onderzoek der gewijzigde artikelen. 

AHT. '..$. -- Dit artikel bepaalt de rechten en de plichten der afgevaardigden in de 
uitoefening van hun ambt. Zij hebben het recht kennis te nemen van de plans der 
ontgonnen lagen en van de lijsten der werklieden; zij mogen ze echter niet elders over­ 
brengen noch daarvan afschrift nemen. Zij kunnen insgelijks een leidsman eischcn 
voor hunne bezoeken in de oudcrgrondschc werken. 

De afgevaardigden moeten volstrekt over dil recht beschikken om hunne zen­ 
ding op verstandige en zekere wijze te kunnen vervullen. Zij moeten de plans raadplegen 
om zich Le vergewissen in hoeverre de werken, welke zij op bijzondere wijze willen 
nagaan, vorderen en om zich te verzekeren o[ er in den omtrek gecne onde oprichtingen 
or andere oorzaken bestaan, waaruit ongevallen kunnen ontstaan. 

Hetzelfde artikel verplicht hen de maatregelen na te leven, welke door de reglemen­ 
ten zijn voorgeschreven om cle orde en de veiligheid in de werken te verzekeren. 

Aan deze bestaande bcpalipgcn wil men thans een lid toevoegen, luidende : << De 
ontginners verschaffen hun allb middelen om de werken na te gaan. >> 

ln dezen tekst zijn onderscheidene amendementen samengevat.waarvan sommige 
ten doel hadden, de bezoeken te doen gebeuren op alle uren van den dag en soms des 
Zondags, andere, den bedrijfleider te verplichten bij voortduur eene volledige uit­ 
rusting van mijnwerker ter beschikking te houden van den afgevaardigde. 

Hel kan niet betwist worden, dat de afgevaardigde op alle uren van den dag en 
van den nacht, met inbegrip van den Zondag, in de mijn afdalen mag; de bestaande 
ministcriccle onderrichtingen dulden op dat gebied geen tegenspraak. Hem hoort hel 
te oordeelen over dag en uur welke het meest geschikt zijn voor zijn toezicht; niet­ 
temin blijft hel echter waar dat hij, in de mate van het mogelijke, vermijden moet 
opvolgenlijke afdalingen te doen op bepaalde dagen c1~ uren in dezelfde putten. 

Niettemin moet men erkennen, dat, practischerwijs, sommige afgevaardigden 
moeilijkheden kunnen on tmocten om eerw. toerusting en een geleider te bekomen, 
indien zij zich op sommige uren, vooral des nachts, aanbieden, zonder van hunne 
komst vooraf kennis te geven, hetgeen men redelijkerwijs-niet eischcn kan. Uit dien 
hoofde dus moet het recht van den afgevaardigde om op dag en uur dat het hem belieft 
neer te dalen, gepaard gaan met clc verplichting voor den bedrijfsleider, altijd de 
vcreischte uitrusting ter beschikking van den afgevaardigde te houden. 

Deze uitrusting moet zich bevinden in cene plaats waar de afgevaardigde op 
elkcn stond bij dag en bij nacht toegang heeft, zonder iemand te moeten lastig vallen. 

Het is even noodzakelijk dat het bestuur van de mijnen ter beschikking stelt van 
lederen afgevaardigde sommige toestellen die hij elk oogenblik kan nooclig hebben 
hetzij om zekere zaken nauwkeuriger op te nemen, hetzij om de hoeveelheid, de snel­ 
heid en de hoedanigheid van de lucht te kunnen opnemen op sommige plaatsen van de 
mijn, hetzij om de temperatuur te meten in sommige werkhuizen. 

Een warmtemeter, een vochtigheidsmeter, een windmeter, een mazcntellcr, een 
palmer, een diktcpasser, zijn vooral noodig, 

:\HT. ~). -- Dit vermeldt de vereischtc voorwaarden om te kunnen verkozen 
worden lot afgevaardigde. 

Niemand kan verkozen worden, zegt nr 2°, indien hij niet ten minste ;30 [aar oud 
is en Len hoogste ;>2. 

De hoogste leeftijd is vastgesteld op 52 jaar, opdat. elk afgevaardigde ten minste 
een geheel mandaat, waarvan de duur acht jaar is, kunne vervullen, alvorens de 
voor hel pensioen vastgestelde leeftijd is bereikt. 

AHT. 11. -- Behalve de hoedanigheid van Belg, de vcrcischtcn van leeftijd en van 
werkzaamheid in de mijn sedert een bepaalden lijd, moet ook elk verkiesbare houder 
zijn van een getuigschrift, afgeleverd door den Hoofdingenieur-Bestuurder der Mijnen 
afgeleverd na ccne proeve die bewijst dat hij kan lezen en schrijven, de vier hoofd­ 
bewerkingen van de rekenkunde kent en de eerste beginselen kent tot het begrijpen 
der plans van de ontginning ccner lang in hare horizontale en loodrechte uitgestrekt- 
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heid. Om goed <k: vakkundige stof aaa k duiden waarover de proef zal afgenomen 
worden.wordt cr bepaald in lid :J, i11 [ine, dat deze proef eveneens moel bewijzep dat. : 
» hij een genoey:wne uitqebreide kennis bezit omtrent de veiligheidsmaatregelen in 
zàke miinatbeùl, ,, 

Daar hel de hoofdtaak van den .ifgcvaar<ligdc is voor de veiligheid van de mijn­ 
arhl'ilicrs le zorgen, spreekt het vanzelf dat hij vooral d,: daartoe passende rnaatrcge­ 
h·:1 kcnnc. 

De jury, voor dewelke de proef moet afgelegd worden hestaa t, uit den Hoofdircc­ 
leur van d,· mijm-n. uil cvn Ycrkgcnwoordigcr van de pnl.ronns en uit een vertogen­ 
\\·oordigl'r van de arbeiders door den ,linisler aangewezen. 

Eeni_!.;l' indieners van amendementen hebben de gctl.H:hte vooruitgezet de verte­ 
geu,,·oordigcr~; der patroons eu deze arbeiders t,: kiezen onder de leden vau de Gemengde 
Xat ionale Commissie voor dt ,11j1w11. Er werd tegen ingebracht dat deze Commissie, 
opg1-rid1l bij ministerieel besluit, slechts een tijdelijk en niet wettelijk bestaan heeft. 
Is ckz1.• 01;weq>ing voldoende om ervan ark zien ·? ;\Icn kan er aan twijfelen, maar zeker 
is lwl dal d1.>ZI' Conunissie groot vertrouwen inboezemt, wat onlangs nog gebleken is 

. in zt•1-r moeilijke omstandigheden. 
l laar wr,-t:HHIÎ'..! optreden lw,-fl 1•r grool~lijks toc bijgedragen om een conflict, 

dal buitl't:gcwoon zware gl'\·olgi:'.n had kunnen hebben, stil le leggen. 
Dezt' insldli?1g iw,.·rt Imre proeven gclcvcnl, eu de :\fidclcnafdccling stelt voor, 

;1a11 han· leden (k voorkeur te geven om deel uil k maken van de jury, aangewezen om 
ck bekwaamheidsproef k heoordeclcu van de candidaal-afgevaardigden, met aan het 
vierde lid loc le voegen : en bij voorkeur aàn qemczen onder de leden van de 
Gemengde Saliorwle Miincommissie. ,, 

Deze tekst stelt gccnc volstrekte verplichting, maar, zooals men opwerpt, is het ook 
gt·t•tw belemmering voor het geval dal eventueel dit organisme zou opgeheven worden. 

Dit is bovendien eenc billijke voldoening voor hen die, terecht overigens, cle 
waarborgen van bekwaamheid als hoofdzakelijk aanzien en van gevoelen zijn, dat de 
vaststelling daarvan moet toevertrouwd worden aan personen clic het vertrouwen bezit­ 
ten van werkgevers en werknemers. 

Een lid verklaart : " De waarborg moel voor alles worden gezocht in de bevoegd­ 
,, heid en rlc onafhankelijkheid der wcrklicdeu-tnczichters.De bevoegdheid moet worden 
r• vastgesteld volgens cvu contrôle clic vertrouwen inboezemt aan de werklieden en de 
,, werkgcvcrs ; de aanstelling moet echter worden gedaan door de overheid welke boven 
,. wcdcrzijdsche hl'la1,gcn staat. :\loest die annstclling van ecne der partijen afhangen, 
,, dan zou zij de onalhankclijkhcid van den titelvoerder schaden. 

» Uil dien hoofde levert de verkiezing der wcrklicdcn-toczichters bezwaren op, 
,, welke dienen te worden geweerd. ,, 

• .\HT. 1:,. --- De kiezers worden opgeroepen door den Minister van Nijverheid en 
Arbeid en, voor de eerste maal, binnen zes maanden na dl: bekendmaking der wet. 

De a/{1c11cumliyden, die in dienst zijn bij het in werkiny treden der wel, zullen hun 
mandaat vol ei ml i yen. 

Deze uilzoudering kan slechts gelden voor de afgevaarclig<lcn die den door deze 
wel bepaalden pensiocnslecltijd hebben overschreden, en kan slechts worden gerecht­ 
vaardigd als cene gunst welke verleend wordt aan hen die, de eersten, den last 
van :ifgt•\·aardigdc hebben op zich ~cnonwn en in <k uitoefening van hun ambt zijn 
vergrijsd. 

.-\1n. m. - Worden in elke omschrijving als candidaat toegelaten 
1 ° Zonder arm een bekwaamheidsexamen noch aan de vcrkieging te worden onder­ 

worpc>n de afgl'vaardigden wier mandaat een einde neemt; 
1" De vier personen clic het grootste gelal stemmen bij de kiezing hebben bekomen. 
Het is niet. aan le nemen, dat hij/die het ambt van afgevaardigde tijdens vele 

jaren hèdt uitgeoefend, opnieuw het bekwaamheidsexamen moet ondergaan om 
I<' bewijzen dat hij. de vcrcischte kennis bezit. Om de volkomen onafhankelijk­ 
hvid van den afgrvaardigclc le verzekeren, scheen hel: insgelijks verkieslijk dezen niet 
aan herkiezing le onderwerpen. 
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t\trr. 18. - De wijze van aanslcllin~ blijft heden. zooals in lS9ï, het meest 
betwiste vraagstuk. en de voorgestelde wijzen zijn even talrijk als verscheiden. 

Bij de bestaande wet worden zij aangewezen !door den Minislcr die zijne kezen 
doet onder <k candidateu voordragen door de onderscheidene afdLdin'.~cn der Nijver­ 
heids- en Arbeidsraden. Worden gecnc regelmatige voorstellen gedaan, d'.ta doel de 
Minister de aanstelling van ambtswege. 

Deze wijze van aanstelling vooral wordt betwist, en de rechtstrecksche verkiezing 
door de werklieden vau Len minste 21 jaar blijft steeds de voorkeur der 
mijnwerkers hebben. Zes en negentig verzoeksclu-ilten, uitgaande van beroepsveree­ 
nigingen van mijnwerkers, zija bij rie Kamer in~ekomcn en alle, zonder uitzondering, 
eischen de verkiezing door <k werklieden. 

Tot tweemaal toc heelt de :\-lidclcuafdecling eenparig dil stelsel goedgekeurd op 
voorwaarde de evenredige vcrt•:gl'.ll\\ïl•H,liging daaroptee k passen. 

Bij de bespreking in de Kamer werden andere voorstellen gedaan : de levenslange 
benoeming door den :\lini!;ler: !11· keuze, door de arbeiders, vau tien candidaten die 
zich voor dt1 bekwaamheidsproef zouden aauhicden, en de benoeming door den 
:.'llînistcr van een titelvoerendcn afgl',·,wrdig<k l'H een plaatsvervanger onder degenen· 
die het examen hebben afgelegd, •>p vourwaarde dat ten minste zes van hen geschikt 
gt'-OOrdeêld worden; leu slotte, de aanstelling van vier candida ten door de Gemengde 
Nationale Commissie der mijnen, onder dewelke de :\linisll'r den titelvoercndeu 
werkclijkcn candidaat en den plaatsvervanger moest kiezen. 

Het springt in 't oog dat rlez ; a-ncnd-mentcn sic men op twee duidelijk geken­ 
merkte opvattingen. Voor de eonen is de nfgL~varirdigd_: c~n mandataris, door de werk­ 
lieden voor een bepaalden tijd gekozen; voor de anderen is hij een ambtenaar van het 
bestuur der mijnen.Talrijke beweeggronden worden aangevoerd om deze twee strek­ 
kingen, waarover de meeningcn zeer verdeeld blijven, te verdedigen. 

Daarom moet eene ovc,1pngs:1pk1s,ln:; g::von:lcn worden die steunt op de versch il­ 
lende voorstellen en die vermijdt wal zij overdrevens konden inhouden. 

De oplossing, dil' li wordt voorgesteld.schijnt w1.•I voldocniug te kunnen schenken 
aan clé voorstanders van den afgcvaardigdc-mandal::iris in dezen zin dat, met uitzon­ 
dcring van degenen die reeds in bl•dil'ning zijn, ni de candidalen eerst zullen gekozen 
zijn door de werklieden, ten ware evenwel in ceue bepaalde omscurijving vier werk­ 
lieden ten minste aan de proef 11il'L hebben voldaan. Anderzijds houdt zij ruinschoots 
rekening met de voorkeur van de vastheid van het ambt van atgcvaardîgd«. 

Eens als titclvocrcnden candidaat aangewezen dient, hij niet meer de proef noch de 
verkiezing te onderstaan. 7.dfs wanneer zijn mandaat verstrijkt gedurende de Lwce 
stage-jaren. 

:\lcn moel evenwel doen opmerken dal deze wel het al le strakke karakter van 
de stabiliteit verbetert. :\kn verwijl vooral aan die stnbilitcit ccne verlamming van 
den oudcrncminggccst van ::ommigl'n onder hen elk ze bezitten. Gelukkig is deze 
critiek overdreven, maar i11 1k kgl'IIWoordigc wel is de stabi lilcil enkel afhankelijk 
gesteld van, de vervulling van ik taak aan den argcvaardigdc opgedragen, vermits 
om de acht jaar de benoeming ,,111 den titclvocrcndcu afgevaardigde moel vernieuwd 
worden. 

:\Iel vier stemmen tegen twee onthoudingen heeft de lliddeuafdccling lid nieuwe 
voorstel, aan hel verslag tocgevol'gd. t~oedgckcurd. 

f)c \' cr.~l<1yf/CPrr, /)e \l oorzitto 

S. DO:'\~:\ Y. 1-:. Tll'PACT 
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ANNEXE AU N° 217. 

rN°2li.j 

BIJLAGE VAN N• 217. 

Proposition de loi modifiant et com­ 
plétant la loi du 11 avril 1897, 
instituant des délégués ouvriers à 
l'inspection des mines de houille. 

Texte amendé par la Section centrale. 

AnT1c1.K Pntmrnn. 

Les délégués ouvriers it l'inspec­ 
tion des mines de houille sont insti­ 
tués conformément aux dispositions 
de la présente loi. 
lis ont pom· mission : • 
1° D examiner, au point de vue 

de ln snluhrité et de la sécurité des 
ou vriers, le, nnvnux souterrains des 
mines de luniille, ainsi qne les 'instul­ 
lutions de la surface qui se rap­ 
portent directement ü l'exploitation 
de ln mine; 

2" De concnurir :1 la constatai ion 
des accidents et i1 la recherche des 
c.iuses qui les ont occasionnées; 

5° DP signnler, le cas échéant, à 
l'udministrauon des mines les in­ 
Iractions aux lois et arrêtés sur le 
ti'!waiL · à l'exécution desquels les 
ingénieurs des mines sont chargés 
'de veiller ('I ). 

Ils sont. placés sous la direction 
et la surveillance des ingénieu I'S du 
Corps des Mines, aux Instructions 
desquels ils ont à se conformer pour 
l'accomplissement de leur mission. 

En cas de nécessité ou d'urgence, 
les délégués peuvent agir d'après 
leur propre initiative. sauf à en ré- 

(i) l.n finale de cel n!i114'U est supprimée. 

Wetsvoórstel tot wijziging r-n aanvul­ 
ling der wei ~an· 11 April 1897, 
waarbij afgevaardigden-werklieden 
bij net tuezicht in de steenkolen­ 
mijnen worden aangesteld. 

Tekst gewijzigd door. de Mic.lùenafdeling. 

EERSTE ARTIKII.. 

Af;-;e, aardigden-werklieden bij 
· het toezicht in de sfreukole11111ij11en 
worden overeenkomstig de bepa­ 
lingen dezer wet aangesteld. 

Zij zijn gelast : 
·1 ° De ondergrondsche werken 

der steenkolenmijnen, alsmede de 
bovengrondsehe inrichtingen die 
rechtstreeks Lot tie mijnontginning 
hehoorr n, te onderzoeken met liet 
oog op de gezondheid en vcilighvir] 
der werklieden; 

2° Mede te werken tot het vast­ 
stellen vau de ongevallen en tot het 
opsporen van· de oorzaken tl ier on­ 
eevallen · ., ' 

5° De overtredingen der wellen 
en besluiten op den arbeid, welke 
de mijningenieurs moeten doen na­ 
leven, bij voor komen cl geval te doen 
kennen aan den Dienst van het 
Mijnwezen (f)_. 

Zij staan onder de leiding· en bel 
toezicht der ingenieurs van hel Mijn­ 
korps, wier onderrichtingen zij tot 
het vervullen hunner opdracht moe­ 
ten naleven. 

Is hel noodzakelijk of spoed­ 
eisehend , dan kunnen de afgevaar­ 
digden handelen op eigen hand, 

(-t) Hel slot van deze alinea wordt Wf'g­ 
gelaten. 
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Iérer immédiatement à l'ingénieur 
des Mines. 

ABT, 2, 

( Il ) 

mits zij dadelijk verslag daarvan 
doen aan den Mijningenieur. 

AaT. 2. 

Le nombre, l'étendue et les li­ 
mites des circonscriptions dans ïes­ 
quelles les délégués à l'inspection 
des mines exercent leurs fonctions, 
sont déterminés par arrêté royal ( t ). 

Aur. 5. 

Les délégués à l'inspection des 
mines peuvent, saus toutefois les 
déplacer et sans en lever copie, 
prendre connaissance des plans des 
couches en exploitation, ainsi que 
des listes des ouvriers. 

Les exploitants leut· f ournisseni 
fous les moyens <le visiter les tra­ 
vaux. 

Les délégués peuvent exiger un 
guide pour leurs parcours souter­ 
rains. 

Ils sont tenus de se conformer 
aux mesures prescrites par les règle­ 
ments pour assurer l'ordre et la sé­ 
curité dans les travaux. 

ABT .••.. 

Les délégués à l'inspection des 
Mines ne peuvent être membres, ni 
des Conseils de prud'hommes, ni 
des Conseils de l'Iudustrie et du 
Travail, ni des Chambres législa­ 
lives, 11i des conseils provinciaux 
ou communaux. 
Ils ne peuvent être inrestis d'wi 

mandat quelconque au sein d'un 
syndicat pro] essionnet. 

( ! ) Le second alinéa de l'urtlcle 2 est 
supprimé, 

Hel gelal, het gebied en de grenzen 
der omschrijvingen, binnen welke 

. de afgevaardigden bij het rnijntoe- 

1 
zich hnn ambt uitoefenen, worden 
bij Koninklijk besluit bepaald(!). 

! 
ART, 5. 

De afgevaardigden hij hel mijn­ 
toezicht mogen kennis nemen van 
de plans der ontgonnen lagen en 
van de lijsten der werklieden ; zij 
mogen ze echter niet elders over­ 
brengen 11w h daarvan afschrift 
hemen. 

De onlqumers ·versdwll'en hun 
alle middelen om de werken 11a te 
gaau. 

Zij kunnen een leidsman cischen 
voor hunne bezoeken in de ouder­ 
grondsche werke 11. 

Zij zijn verplicht de maatregelen 
na le leven, welke dour de r<'gle­ 
meuten zijn voorgeschreven om de 
orde en de veiligheid i.1 de wei ken 
le verzekeren. 

ART. 4. 

De afgevaardigJen hij het. mijn­ 
toezicht mogen lid zijn noch van de 
\Vcrkrecht.crsrailcn, noch vuu de 
Nijverhcids- en Arbeidsraden, noch 
van de Wetgevende Kamers, noch 
van de provinciale raden of gc­ 
meenteradeu . 
Zij mogen nie! met eenig man­ 

daat iu den schoot eener bet'bepsver­ 
eertiging bekleed worden. 

(1) Lld 2 van dit artikel wordt wegge­ 
laten. 
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ART. !:S. 

Les délégués à l'inspection des 
mines ne peuvent faire Ic commerce. 

Cette interdiction s'étend à leur 
femme el à leurs eufants et alliés en 
ligne directe qui habitent avec eux. 

AnT. 6 (anciens 6 et 7). 

Les délégués jouissent, à charge 
de l'État, d'une indemnité annuelle 
el de frais de roule; le montant en 
est déterminé par arrêté royal. 

Ils continuent à jouir tl1•s nvnu­ 
tages accordés par les Caisses de 
prévoyance en faveur des ouvriers 
mineurs, auxquelles se trouvaient 
affiliées les exploi talions où ils étaient 
occupés eu dernier lieu. 

Les retenues réglementaires sont, 
le cas échéant> opérées sur leur in­ 
demnité et versées, par les soins de 
l,Élat, aux caisses dont il s'agit. 

Les délégués continuent, en outre, 
à jouir des avantages accordés aux 
ouvriers mineurs en vertu de déci­ 
siens prises par la Commission Na­ 
tionale Mixte des Mines. 

Un arrêté royal déterminera les 
modalités de leur participation aux 
distributions gratuites de char­ 
bon. 

AnT. 7 (ancien 8.) 

Le Minisue peul toujours auto­ 
riser l'accès <les mines à des délégués <, 

spéciaux chargés de l'étude de ques- 
tions coucernant la sécurité 011 la 
salubrité. 

AnT. rs. 

De afgevaardigden bij het mijntoe­ 
zicht mogen geen handel drijven. 

Dil verbod geldt voor hunne vrouw 
en voor hunne kinderen en aanver­ 
wanten in de rechte linie, die bij hen 
inwonen. 

AuT. 6 (vroeger 6 en 7). 

. Een jaarlijksche vergoeding eh reis­ 
kosten, bij Koninklijk besluit te bepa­ 
len , worden, ten laste van den Staat, 
aan de afgevaardigden bij het mijntoe­ 
zicht uitbetaald. 

De afgevaardigden bij het mijntoe­ 
zicht behouden aanspraak op de voor­ 
doelen verleend door de Voorzorgs­ 
kassen ten bate van de mijnwerkers, 
waarbij de bedrijven, waar zij laatste­ 
lijk arbeidden, aangesloten waren. 

De bij hel reglement bepaalde bij­ 
dragen worden, bij voorkomend geval, 
afgehouden van hunne vergoedingen 
en, door toedoen van den Staat, in 
bedoelde kassen gestort. 

De voordeclen, aan de mijnwer­ 
kers toegestaan krachtens heslissiu­ 
ge11 geno111t!n door hel de Gemengd 
Nationale .Mijncomissie, blijven hun 
bovendien locgekcnd. 

Een Koniuklijk besluit l'cgelt 
de wijzen, waarop zij deelnemen 
in de kostelooze uitdeelingcn van 
kolen. 

ART. 7 (vroeger 8.) 

Oc Minister kun den toegang lot 
de mijnen steeds verleeneu aan bij­ 
zoudere afgevaardigden, belust met 
het besturlccreu van vraagstukken, 
die de veiligheid of de gezondhl'id 
betreffen. 
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AnT. 8 (ancien 9.) 

l IV ) 

Chaque délégué fait au moins dix­ 
huit visites pat· mois duns les tra­ 
vaux souterrains de sa circonscrip­ 
tion. 

A la sortie tics travaux, il con­ 
signe duns un registre spécial fourni 
par l'Administration des Mines et 
tenu, au siège <l'cxploilalion, à la 
disposition de la direction et des 
ouvriers : 

J ù La date tie la visite; 
2° les heures auxquelles la visite 

a commencé cl fini; 
5., l'itinéraire suivi· , 
4° les faits essentiels observés. 

Le directeur de l'exploitarinn, 
ainsi <1ue les ouvriers, ont Ic droit de 
consigner leurs observations dans Ic 
mème registre, en rrl-\aru de celles 
du délégué. 

Le délégué adresse, sans retard, 
copie des observations insérées au 
registre à l'ingénieur qui lui a été 
désigné à celte fin. 

ART. 9 (ancien 10). 

Nul 11e peut être 1,ommé aux 
fonctions de délégué à l'inspection 
des mines ni exercer ces fonctions 
s'il ne satis/ ait aux conditions 
ei-trprè« : 

1° Èlre. Bdge; 
2° Èt re âgé 1 à la date de sa nomi­ 

ntüion, de trente ans au moins et 
cinuuuute-tleux ans <m plus; 

5° Exerce): e/lectivement depuis 
pl us <l~ dix. H ns, don L cinq an nées au 
mrins ù litre d'ouvrier ou de sur­ 
veillaut , soit dans la circonscrtption , 
soit dons les circonscriptions liini- 

ART. 8 (vroeger 9). 

Elke afgevaardigde bezoekt min­ 
stens achttlcnmaal per maand de 
ondergrondsche werken zijner om­ 
sehrij ving. 
Wanneer hij de werken verlaat, 

vermeldt hij in een bijzonder regis­ 
ter, door den Dienst van het Mijnwe­ 
zen verschaft en, ten zetel van het be­ 
drij r, ter beschikking van het bestuur 
en van de werklieden gesteld : 

-1 ° Den datum vau het bezoek; 
2° De uren, waarop het bezoek 

begon en eindigde; 
5> Den gevol0den wez : 1. ;, ~, 

4e De bijzonderste vastgestelde 
feiten. 
Oc bestuurder van het bedrijf, 

alsmede de werklieden zijn gerech­ 
tigd om hunne aanmerkingen in hel­ 
zelfde register le vermelden tegen­ 
over die van den af~evaar<ligdc. 

De afgevaardrgrle zendt onver­ 
wijld een afschrift del' in het register 
vermelde aanmerkingen aan den 
hem daartoe aangewezen ingenieur. 

AnT. 9 (v1·oegcr 10). 

Niemand lam uiorden. benoemd 
tot het nrnbt van afgevaardigde bij 
het. mijutoezicht, noch nit ambt uit­ 
oefenen, indun hi] niet aan de hierna 
qesteld« oereiseluen voldoe! : 

1° Bels zijn · ;-i ' 

2° Bij zijne benoeming, ten min- 
ste dt>rlig jaar en ten hoogste twee en 
vU{tig jaar 011d zijn ; 

5° Hetzij in de omscluijving, 
hetzij in de aauçrenzende omscltrij~ 
vi,,,,en en sedert meer dan tien 
jaur, waarvan ten minste vijf jaar 
als werkman of als opzichter, toerke- 
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trophes, une ou plusieurs des 
branches du travail souterrain de la 
mine qui exigent un apprentissage; 

4° Savoir lire et écrire cl connaitre 
les quatre règles de l'arithmétique; 

ö<> Posséder les notions élémen­ 
taires relativement ~ la lecture des 
plans d'une exploitation dans une 
même allure de couche en platcure 
ou en dressant; 
6° Ne se trouver dans aucun des 

cas d'indignité prévus aux articles HS 
et i !) de la loi organique des conseils 
de prud'hommes; 

7° N'avoir: depuis deux ans, en­ 
couru aucune condamnation pour 
infraction aux règlements de la police 
des mines. 

Anr. 10 (ancien f f ). 

Pour les ouvriers ou surveillants, 
porteurs d'un diplôme de capacité 
délivré par l'une des écoles indus­ 
trielles subsidiées et inspeeté-s par 
l'Etat dont Je programme d'éturles 
comporte un cours d'exploitation 
des mines ou par les écoles agréées à 
celle fin, dans les conditions à dé­ 
terminer par arrêté royal, l'âge 
d'éligibilité est réduit à ~5 ans et la 
durée du métier réduite à cinq ans, 
dont trois années passées comme ou, 
vriers qualifiés, à l'exclusion de tout 
travail de manœuvre ou d'auxiliaire. 

AnT. 11 (aucien 12). 

Deux mois au moins avant l'élec­ 
tion, les personnes qui comptent 
solliciter un emploi de délégué noti- 

lijk hebben gearbeid in een of meer 
vakken van den ondergrondschen 
ruijnarbeid, waarvoor eene oplei­ 
ding is vereischt , 
4° Kunnen lezen en schrijven en 

,le vier hoofdbewerkingen der 
rekenkunde kennen ; 

5° De eerste beginselen kennen tot 
het begrijpen dct· plans van de ont­ 
ginning eener la=•g in hare horizon­ 
tale en loodrechte 11i1gcstrcktlwi1I:. 

6° Zich niet bevinden in een rler 
gevallen van onwaarcligheitl, voor­ 
zien bij ile artikelen 15 en 19 der 
wet tot inrichting der wer krech­ 
tersraden , 

7° Sedert twee jaar g(1en straf 
hebben ondergaan wegens overtre­ 
ding der reglementen op de politie 
der mijnen. 

ABT. 10 (vroeger H.) 

Voor de werklieden of opzichters, 
houders van een bekwaamheidsdi­ 
ploma afgeleverd door eene der 
door den Staat gesubsidieerde en 
onder dezes toezicht staande nijver­ 
heidsscholen, waarvan het studie­ 
prograrnma een leeruang van mijn­ 
ontginning omvat, of door de scholen 
daartoe aangenomen, onder bij 
Koninklijk besluit le bepalen voor­ 
waarden, wordt de ouderdom lot 
verkiesbaarheid verminderd tot 
25 jaar en de duur van het bedrijf 
tot vijf jaar, waarvan drie jaar uls 
vakarbeiders, met uitsluiting van •.. 
elk werk als arbeider of helper. 

Anr. 11 (vroeger t2.) 

Ten minste twee maand vö ór de 
verkieziug geven de personen, die 
van plan zijn eeue betrekking van 
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fient celle intention à l'Ingénieur en 
chef-directeur des Mines de larron­ 
disserneut dont dépend la circons­ 
cription. 

Elle.§ lui font. pan;enir., en même 
temps, les pièces étuhlissant qu'elles 
satisfont a,.,x conditions fixées aux 
Jo, ~0~ 5°, 6° et 7° de l'article 9 de la 
présente loi. 

Un mois <m moins avant t' élection 
et sur convocation <Ic l'Ingénieur en 
chef-directeur des .Minrs, les per­ 
sonnes qui aspirent à l'emploi el qui 
remplissent les conditions ci-dessus 
spécifiées, sont appelées à subir 1m 

examen de capacité ayant pour but 
d'établir qu'elles satisfont aux 4e 
et 5e de l' article 9 et qu'elles pos­ 
sèdent des notions su/'fisamme11t 
étendues sur les mesures de sécurit« 
que comporte le travail de la mine. 

L'épt·euve a lieu devant un jury 
composé, en plus du [onetumnaire 
précité, d'un représeutant des pa­ 
trens et d'un représentant des 
ouoriers de la circonscription, dé­ 
signés par le Ministre de l' Indus­ 
trie ,,t du Travail et ehoisi« de 
pré] éreuce parmi les membres de 
la Commission uatiouale mixte des 
mines. 

Un arrêté 1·oyaf fixera les condi­ 
tions de celte épreuve. 
Sont réputées avoir satis] ail à 

l'épreuoe, les personnes aycwl obtenu 
les six dixièmes des points. 

L'ingénieur en chef-directeur des 
Mines délivre à chacune de celles-ci, 
une attestation établissant son apti­ 
tude à remplir l'emploi sollicité. 

Les personnes non porteurs de 
celle attestation ne sont pas éli­ 
gibles. 

afgevnardigdc aan te vragen, daar­ 
van kennis aan den Hoofdingenieur­ 
Bestuurder . der Mi_jnen in het 
arrond issement, waartoe de omsehrij­ 
\'Ï ng behoort. 
Zij doen hem tegelijke1·tijd gewor­ 

den de stukken, waaruit bliJkt dat 
zij voldoen aan de vereischtcn 
uesteld bij. de n'• f O 2° 5° 60. en 7° :::, ' , , 
van artikel 19 dezer wet. 
Ten minste ééne maand vóór de 

verkiezing en na oproeping van den 
Hoofdingenieur-Bestuurder der Mij­ 
nen. moeten de personen, die de 
betrekking amu;rageu eu aan cl,: 
hierboue» gemelde »ereischten. vol­ 
doe11,ccn bekwaamheidsexamen 011- 
dergcum om te bewijzeu da! zij vol­ 
doen aan de nrs 4° eu 5° van artikel 9 
e" dal zij een r1enoegzam.e uitg"­ 
breide kennis bezitten omtrent de 
»eiliqtieidemaatreqeten in zake mijn­ 
arbeid. 
/lel examen wordt afgenomm door 

eene jury bestaande, benevens ge­ 
melden ambtenaar, nit een vertegen­ 
woordiger der we1·kgevers eu een 
ve-rtrge-nwoordiger der uierkliedeu 
tiatt de omscltrHring, benoemd door 
den 11/i11istrer va,i Nijverheid en 
Arbeid en bij »oorkeu» acrn9ewezPn 
onder de lede» van de Gemengde 
Natiouale "1ij11commissie. 

Oc ooortoaardai van dit examen 
worden h[j Koninklijk bes/uil bepaald. 
/Je personen, die zes tienden der 

pun! en bekomen, uiorden geacht, in het 
examen te heb/Jen geslaagd. 

Aa11 elle dezer leven de Hoofdin­ 
genieur-Bestuurder der Mijnen een 
bewijsschrift af, waaruit blijkt dat hij 
bekwaam is om de aangevraagde 
betrekking te beklecden. 

De penonen, die niet in bezit zijn 
van dit bewijsschrift, zijn niet ver­ 
kiesbaar. 



( vu ) 

AnT, 12 (:111cie11 Hi). 

Est électeur duns une eircouserip­ 
tion, tout ouvrier ou ouvrière qui 
satisfait aux condttions suivantes : 

f O Être Belge el [ouir de ses droits 
ciuils et JJolitiq1us; 

~
0 r◄:tre âgé de 2t ans accomplis; 
5° JJt1•e occupé depuis six mois au 

moi11s dans fa circonscription, soit 
tlon» les travaux du fond, soit tlans 
les installations dr. la surf'ace qui se 
rapportent directement à l'exploita­ 
tion ,,c la mine et être inscrit sur la 
Ieui.le de la dernière paie. 

Ces conditions tloirent être ,-em­ 
plies à. la date de l'arrêté de co1wo­ 
cation des électeurs. 

Conservent le droit à l'électorat, 
les ouvriers qui, pour cause de ma­ 
ladie, accident, grève, lock-out ou 
chômage involontaire, ont tempo­ 
rairement cessé de travailler. 

AnT. ·13 (ancien 14). 

Un arrêté royal déterminera le 
mode de formation des listes élec­ 
torales de chaque circonscriplion. 

Anr, H(ancien Hl,. 

Les électeurs sont convoqués pal' 
arrêté du Ministre, ayant la police 
des mines dans ses attributions et 
pour la première fois dans les six 
mois de la mise en vigueur de la 
préscn te loi. 
Les délégués en fonctions lors de la 

mis" en vigueur de cette loi achèveront 
leur mandat. 

[ N' 2t7 ] 

A11T. ·1'2 (vroeger ·13.) 

Is kiezer in eene omschrijving 
elke arbeider of elke arbeidster, die 
aan de volgende vereischten vol­ 
doet ; 

,1 ° Belg zij Il rn het rrnot zijner 
burger LU ke en politieke vechten heb­ 
ben; 

2° Volle 21 jaar oud zijn; 
5° Sedert ten minste zes maand 

arbeiden in de omschri] t1in9, hetzi] 
in de ondergi·ond.,chc ui-rken, lietziJ 
in de bovengrond.~rhe uierken die 
reciustreeks tot de m1j11onl9i,,ù1_g 
bFliflnre11, en ingeschreven zijn op 
den staat der laatste betaling. 

Aan deze oereiscluen mo»! voldaan 
zijn op den datum 11an /tPt besluit 
tot bijrenroepi11g der kiezers. 

De werklieden, die tijdelijk f)p­ 

hielden te arbeiden wegens ziekte, 
ongeval, werkstaking, uitsluiting of 
onvrijwillige werkloosheid, blijven 
kiesgerech tig cl. 

AnT. t5 (vroeger 14). 

Een Koninklijk besluit. bepaalt op 
welke wijze de kiezerslijsten van 
elke omschrijving worden opge­ 
maakt. 

ART 14 (vroeger H5). 

Oc kiezers worden opgeroepen hij 
besluit van den Minister,· tot wiens 
bevoegdheid de mijn politie behoort, 
en, voor de eerste maal, binnen zes 
maanden na het in werking treden 
dezer wet. 

De afgevaardigden, die in dienst 
zijn bij he( i,1 tcerkir19 treden 
der wet, t1oleindi9en hut: mandaat 



( VIII ) 

ART. 15(ancicns 16 er. f 7). 

Le vote a lieu dans la commune 
désignée par l'arrètéde convocation. 

L'organisation des opérations élec­ 
torales est réglée par arrèt é royal. 

Il est statué par la Cou» d'appel 
.rnr les réclometien« tendant à faire 
annuler, pom· frrégularitég1'Cwe l'élec­ 
tion des candiuus à proposer pour les 
emplois de délégués á l'inspection dès 
nunes. 

Toute demande d'annulation totale 
ou partielle de l'élection pour irréquia­ 
rité grave doit, à peine de déchéance, 
étre formée 7Jm• le Gouvcrtiem', les 
intéressés ou les électeur», dans les dix 
iours dé la date du procès-verbal de 
l'élection. Les modalités de recours 
sont fixées par orrêté royal. 

Anr. -16 (ancien f8). 

Son: proclamés candidats : 

1° Sans être astreints à subir 
l'épreuve prévue à l'article 11 et sans 
être soumis à l'élection, les délégués en 
[on- lions dont le mandat vient à expi­ 
ration · ' 
2• l.es quatre personnes ayant 

recueilli leplu« qrand nombre de uoix 
á l'élection. 

Ain:. i7 (ancien ·W). 

Les pénalités prévues au titre VI 
de la loi électorale du 50 juin 1894 
sont applicables aux élections des 
délégués à l'inspection des mines. 

ART. u; [vroeger 16 en ,(7). 

De stemming heeft plaats in de 
iemcente, door het eproepiugshe­ 
sluit aangewezen. 

Oe regeling der kiesverriehtingen 
wordt bij Koninklijk besluit vastge­ 
steld. 
liet Hof' van beroep doet uitspraak 

over de bexumarschrilten strekkende 
tot nietigverldm·ing, wegens erge onre­ 
gelmatigheid, van de rerkiezinq der 
condùuuev; voor te dragen ·voo1' de 
betrekkin!Jen 1llm afgevaardigden bij 
tiet mijntoe zicht, 

Elke aanvmag tot qeheele of gedeel­ 
telijke nietigverklaring van de uerkie · 
zing wegens erge onreqclmatiqlieul 
moet.op straffe van ve1'valle11verkla1·in9, 
dom· den Go1wc1•1wur, de belangheb­ 
{Jenden of de kiezers worden 'ingediend 
binnen tien dagen na den datum van 
het proces-uerbaul der verkiez-ing. De 
-wij zen) ioaarop beroep wordt inge­ 
steld, worden bj Kon in/dijk besluit 
bencaiä. 

I'\RT. f 6 (vroeger t8). 

Wo1·den tot candidaten uitqe­ 
roepen : 

1 ° De in dienst zijnde afge­ 
vaardigden, wier mandaat is uer­ 
vallen, en WP.l zonder het bij artl­ 
ke! 11 voorzien examen le moeten 
ondergaan en zonder te moeten 1Je1·­ 

kozen w01·de11 ; 
2° De 11ie1· personen; die de mP-eate 

stemmen bi] de »erkiezinç hebben 
bekomen. 

ART. {7 (vroeger 19J. 

De strafîen, voorzien hij titel VI 
der kieswet van 30 Juni ~894, zijn 
van toepassing op de verkiezingen 
voor de afgevaardigden bij het mijn­ 
toezicht. 



( IX ) 

ART. -18 (ancien 20). 

Pour chaque circonscription, le illi- 
11ist1·1! nomme 1111 clélég11i effectif et 11u 
déléyué suppléant parmi les eandidats 
à l' emploi, tels qu'ils sont .-;pécifiés ti 
i' article JG. 

Si, pour tm emploi déterminé, quatre 
candidatures valables 11e sont 7>a.1 pré• 
sentées per les ouvriers ou si l'un 011 

plusieurs des eanduuu« élus reiuseut 
l'emploi, le Mbti.-;tre peut nommer le 
déléyué effectif el le délégué suppléant 
parmi les ouvriers réunissant fes condi­ 
tiens énumérées ,; îorticle 9 el a11a11t 
sutis] ait ti une épreuve de capacité sem­ 
blable ti celle prévue à îarticle 1 J. 

Les nomùuuions sont faites pour im 
terme de huit années. 

Toutefois, le mandat des délégués ef­ 
fectifs est provisoire pour deus: années. 
Sur avis favorable de l'Administration 
des mines, il devient ensuite défi11iti/, 
sauf réoocution, 

Les avis de l'Administration des 
Mines sont motiués, 

[ N° 217. j 

ART. f8 {Vl'OC''5Cl' 20). 

'f 0111 délégué eff,,cfi/ qui; après un 
stage de cle1u:an."1\n'e.~t pas maiufrnu 
en fonctions, est remplacé par sou 
suppléant. 

IA, nomination de ce dernier, eu 
qualité de déléyué effectif, est égale- · 
meut provisoire pour deux am1èes; 
elle peul alors deve11irdéfinitive._la11s 
les conditions spécifiées ci-dessus, 
pour la durée du. terme qui reste à 
courir, 
Il est pourou de Ir, même m(wière 

au remplacement dudétéqu« f'{lectif, 

Fom: elke omscltrifvi119 benoemt 
de "liniste,· ee11 titelooerendeu afqe- 
1:aa1•di9tle eneeu plaalsve1:va11genden 
af 9evaa,·di9de ouder de eandidateu 
tol de bet,·,,kking, zooal» die bij a1·­ 
tikel 16 .zijn bedoeld. 

lndien ; voor eeue bepaalde betrek­ 
ki119, 11iet vier geldige etuuiidniuren 
zijn roorgrdragen door de uierklie­ 
den of indien één of' me,•1· gekozen 
ca11didattm de betrekking niet acm­ 
»aartlen, kun de Minister den titel- 
1JOt1·e11d,,n of ge vaardigde en den 
1>laatsve1'va11geuden afg,!wm·digde 
bP-noemen onder de uierkiieden; die 
voldoe» aan de vereisehten gesteld 
bij artikel 9 e11 zijn geslaagd in een 
bekwaamheidsexamen zooals dit 
»oorzien bU artikel 11. 

De benoemingen worden gedaan voor 
eeue tijdruimte uan acht jaar, 

Evenwel is het mandaat vnn de titel­ 
voerende candida ten voorloopig voor twee 
[aur. Op gunstig advies van den Dienst 
van he! ;J/ijnwezen wordt het daarna 
definitief, behondens afzetting. 

De adviezen van den Dienst van he 
Mijnwezen moeten met redenen omkleed 
zijn. 

Elke titelooerenâe afgevaardigdedie, 
na een proe{t{jd tta11 twee [aar, niet in 
dienst wordt behouden, uiord: door z1j1l 
/!laatsverva.11ger vervaugen. 

Ve be!weming van dezen laatste als 
titdvoerende afgevaardigde is eucn­ 
eens ,·oorloopig voor twee jaar; zij kan 
alsd-ni definitief worden, op de hier­ 
boven bepaal le wijzen, voor de nog te 
loopen tijdruinue. 

Op dezelfde wUze wo1·dt tot de ver­ 
vcmging van den titeluoerenden af ye- 
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en cas de démission: mise à l« 1·etraite 
révocation ou décès de ce dernier. 

Si, <Ut moment où, dons les cir­ 
eoustunces é11011céts ci- auaut, îem­ 
ploi de délégué ellecti/ devient oueout, 
le délégué s11ppléat1I ;;e satisfait plus 
O'U 2'' 3~: 6° el 7° de r article 9 ou 
s'il n'acceple pas l'emploi, il e:-;/ »»­ 
cédé à une nouvelle élection. 

la conxocation des électeurs se 
[ai! alors dans les deux muis de lu 
vacance de i'emploi, 

D'autre part, les électeurs sont con­ 
i•oqués six semaines avant t erpinüion 
des mandats des délégués en [onctions. 

Tout délégué e/Jecti(qui,après deu» 
ans de stage, n'est pus maintenu en 
[onctions, ne peut plus aspirer à l'em­ 
ploi. 

Le délégué cff,:cti/ entre eu [onctions 
le ter du mois qui suit sa nomuuuion, 

ART. 19 (ancien 21). 

Sera puni d'une amende de 26 i1 
500 francs et d'un eruprisunnement 
de huit jours à trois mois ou d'une 
de ces peines seulement, quiconque 
aura mis obstacle à l'exercice de la 
mission des délégués ou des délégués 
spéciaux pr<:.Vtt.s à l'article 7. 

Les chef' d'industrie sont civile­ 
ment responsables du paiement des 
amendes prononcées à charge de 
leurs directeurs 011 gérants. 

Le chapitre VII et l'article 8D du 
Livre Jer du Code pénal sont appli­ 
cublcs aux infraetions prévues par I<' 
présent ar+iele. 

vaa1'cligde oi•ergeg<Um bij dezes out­ 
stag .pensionneerinq, <1{1,efting of oi•er­ 
lijden . 
Indien, bij het openvallen van de 

betreldûny van tùeiuoerenden afgevuar­ 
ctigde onder de hierboven bepaalde 
omsunulujheden, de vlaatsvervm1ge11cle 
r,fyevaanligde niet meer voldoet aan 
tie nr, 2°, 3··, C0 en 7° van artikel 9 of 
indien !tij de bet1·ekkiug niet aanoatmlt ; 
wordt er tot ecu niemue n:1·/ûezing 
ove1·geg{l(rn. 

De kiezers uiordrn alsdan 011ye­ 
roepen binnen twee maand na het 
openvallen vcm de b1dnkking. 
A mlerzijds uiorden de kiezers op­ 

geroepen zes wt-kett t:óó,· het vervallen 
van de nuuultüen der in dienst zijnde 
o/9eraflrdigden. 
Elke tiu.l ooerende afgevam·digde 

die, na eenen p1·oe/Lijd Vlln tuie« [aar; 
niet in dienst behouden wordt, kan 
nc,m· de bttrekking niet meer dingen. 

De titelvoerende a[gevfla1·di9de 
treedt i11 dienst dm eersten der 
maand yolgemle op zijne benoeming. 

Anr. 19 (vrot>gcr 21). 

Al wie het vervullen van de op­ 
dracht der afgevaardigden of der 
bijzondere af:?;cvaard igde11, voorzien 
bij artikel 7, hindert. wordt gt•strafl 
met vene boete van 26 Lol 500 frank 
en met cene p;cvan~enisslraf vau 
acht dagen lol drie maaudi-n of met 

. slechts ééne dezer si raff en. 
De bedrijfshoofden zijn burgerlijk 

aansprukclijk voor de brlaliug der 
bocl~n, ten laste van hunne bestuur­ 
ders of zaakvoerders uitgesproken. 

Hoofdstuk Vil en artikel 85, 
Boek l, van het Strafwetboek zijn van ,. 
toepassing op de overtredingen, bij 
dil arukel voorzien. 



( XI ) 

ART. 20 (ancien 22). 

Le délégué qui est atteint d'une 
infirmité le rendant impropre à son 
service peut être relevé de ses 
fonctions par le Ministre. 

Peul être révbqué par le Ministre, 
Ic délégué qui se rend coupable d'un 
manquement grave à ses devoirs ou 
<fUÎ cesse de réunir les conditions 
prescri les aux 6° et 7° de t' article 9 
de la présente loi. 

An-r. 21 (ancien 25). 

Tout délégué do11L un parent en 
Jignc directe serait engagé dans u11 
charbonnage de la circonscription 
en qualité de chef porion ou de 
conducteur des travaux, ne pourra 
continuer l'exercice de ces fonctions 
que moyenuaut l'obtention d'une 
autorisariou 'spéciale du Ministre. 

AIT. 22 (ancien 24). 

Les delégnJs ri l'iuspecuon des nuucs 
sont mis d'office ri la reiraiu: à l'dge de 
soixaiue ans. 

/,i; Minisll'e pent, rl'o/fice, maintenir 
en f'onctio11s,Jmqu'á l'dgc de 60 ans, 
les délégués âgés de plus de 52 «us, 
don: le mandat vif'nd·rait a e.vpi,·ation. 

Les dispositions légales relatiues au .. t 
pensions de« agents de ltutt sont 
applicahlcs «tu: d,;légués à l'inspection 
des mines, sauf' que la durée des ser­ 
vices á /'/~tot, e.ri!Jée par l'article Jtr 
de la loi du 21juilfct 1844,cst réduite 
à quiïize années. 

Anr. ~O ( vroeger 22). 

De afgevaardigde, die lijdt aan 
een . lichaamsgebrek, waardoor hij 
voor zijn dienst ongeschikt is, kan 
door den Minister uit zijn ambt ont­ 
slagen worden. 

De afge·vaan!igde, die zich schul­ 
dig maakt aan eene zwaarwichtige 
tekorlkoming aan zijne pliehte of 
die niet meer voldoet aan de ver­ 
eischten gest"eld bij de nn 6• eti 7° 
dezer· wet, kan door den Minister 
afgezet worden. 

ABT. 21 (vroeger 25). 

Elke afgevaardigde, waarvan een 
bloedverwant in de rechte linie als 
hoofdopzichter of als leider der wer­ 
ken mocht werkzaam zijn in ccnc 
kolenmijn der omschrijving, mag 
niet langer zijn ambt vervullen, 
tenzij hij daartoe l'CIIC bijzondere 
machtiging van den Minister be­ 
komt. 

ART. 2~ (vroeger 24-). 

De af ge vaardigden bij liet mijn­ 
toeziclit worden van ambtswege op 
pensioen gesteld op den leP/tijd vau 
zestig jaar. 

De Miiiiste,· kun de af gevaal'dig­ 
den van meer dan twee en l)Îjf tiy 
jaar, wier mandaat mocht vervallen, 
uan ambtswege in dienst behouden 
tot den leeftijd ratt zestig iaar, 

De wetsbepalingen bell'e/fende de pen­ 
sioenen van de Staatsbeambten siin van 
toepassing op de a/gevaa1'digden bij het 
mijntoeuclu: met dil verschil dat het 
aanta! jaren dienst bij den Staat, bij 
artike! 1 da wet vau 21 Juli 1844 ver­ 
eischi, tot utjtüe« jaren ioord! vermin­ 
derd. 



f Ne 2-17 J 
Des tivantages qui résultent pour 

eu» <le itap/J/icatilni des lois cooriùm- 
11ées dh 30 at1tît · 1920 su1' les pet~sùms 
de' vieill~sse mi fave'1tr des ouvrîers 
rhfoel1i·s ou r}uî j,dm·raienitéfülter des 
modifications qui seraient â/>}'Jo1·tées ti 
ces· lois, /à 'pa,•tie C01'respôndant Û la 
<l1mfo du tenip« passé au service de 
l' Etat seru rwûfo·aite de la •pension 
q21i se,iiz allouée pai· l'/Eta' aux uu. 

. gués â 'l'inspection des mines. 

Un arrêu: J"Oyal rèqler« l'affiliation 
des déléyués û l'inspection des mines 
li une GdrSSC· de veuoeset d'Jrpltelins. 

ART. 25 (ancien 2~); 

Laloi du H avril {897, instituant 
· des délégués à l'inspection des tra­ 
vaux souterrains des mines de 
'liouillè , es't abrogée. 

Xll 

Van de vootdeele11, welke voor hen 
t1oortvloèfon ' uit de ·toepà$sing van de 
samenqeordende ioettén d.ü, ,'JO Augus 
tus 1920 op de 011dtft'domspe11sioe11e11 
ten behoeoe van de ih~j111verke1·s of: welke 
mochten »oortoloeien uit de in deze 
wetten qehruch: e wijûginge11 ,· wordt 
hei gedeelte, ouëreenstemmeïule met den 
tijd doorgebracht in Staatsdienst, af ç1e­ 
t1·okken van het pensioen, door den 

· Stoat te verleeneu athz de afgevaanlig- 
den bij het Mijn toezicht. 

Dr. aansluir-ing, bij een Weduwen­ 
en IYeezer,kas, uan de af'qevaar­ 
diqde» bij het Mijt1loezicht-1vonlt bij 
Kouinklijk besluit geregeld. 

ART. 2ö (vroeger ':?Ö). 

De wet van 1t April 1897 tot aan- 
- stelling van afgcv~llrdigdrn bij hel 
toezich] op de ondergrondsche wer­ 
ken in de stceukolenmljnen wordt 
ingetrokken. 
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